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LA FORET DE COMPIEGNE ET LA
PAUVRETE A LA FIN DU XVIIIe Siècle

par J. BERNET

(Conférence faite à Compiègne le 13/06/79 dans le cadre des Séries 79,
par J. BERNET, secrétaire de la Société d'Histoire de Compiègne).

Les deux grandes forêts domaniales qui entourent notre ville -
Compiègne et Laigue - nous apparaissent aujourd'hui avant tout comme
des espaces de repos et de loisirs. Elles constituent, avec celle de
Fontainebleau, un des deux poumons de Paris et contribuent à renforcer
l'image de marque de Compiègne, ville résidentielle. Leur rôle économi-
que nous apparaît comme tout à fait marginal - d'où les vives opposi-
tions soulevées par les tentatives de rentabilisation de l'O.N.F. - et
si les forêts ont aujourd'hui un rôle social, celui-ci est avant tout
le fait d'offrir une compensation au stress et aux nuisances de la vie
urbaine, lot de la majorité des français de 1979.

La situation et le rôle de la forêt étaient tout autres au XVIIIe
siècle ; certes celles de Laigue et de Compiègne étaient bien aussi un
espace de loisirs pour une petite minorité de privilégiés : royale, la
seconde était un lieu de chasse pour le souverain et sa cour - on par-
lait des " plaisirs du Roi ", tandis que la première faisait partie de
l'apanage du Duc d'Orléans, cousin du Roi. Mais en dehors de cela la
forêt avait alors un éminent rôle économique et social. Avant l'usage
généralisé du charbon, le bois était, en concurrence avec l'eau, la
première source d'énergie de l'économie pré-industrielle ; la situation
de la forêt de Compiègne à proximité de Paris en faisait un des princi-
paux fournisseurs de la capitale en bois de chauffage (jusqu'à 13.000
stères de bois par an) ; il fallait y ajouter le charbon de bois, le
bois de construction pour le bâtiment et la charpente de bâteau - Com-
piègne fournissait des chantiers navals locaux et surtout la marine ro-
yale à Rouen. Cette activité était la source de nombreux emplois, perma-
nents ou saisonniers et procurait des bénéfices appréciables entrant
dans les " revenus ordinaires " du Roi ou du Duc d'Orléans.

Les bois et forêts étaient aussi un complément indispensable à
l'équilibre de l'économie rurale traditionnelle, surtout pour les plus
pauvres villageois. D'où l'importance attachée par les masses paysan-
nes au maintien des DROITS D'USAGE en forêt : droit de ramasser du bois
mort pour se chauffer l'hiver (chauffage), de ramasser de la litière
pour le bétail, des glands pour les cochons, des faines pour fabriquer de
l'huile, d'envoyer paître le bétail (droits de pacage) ... Tous ces
droits entraient en contradiction avec les intérêts du propriétaire, le-
quel tentait constamment de les limiter ou des interdire, politique sys-
tématisée par Colbert avec sa grande Ordonnance sur les Eaux et Forêts
et qui se heurtait à la résistance farouche des villageois. Soulignons
que les villages de forêt, tels Saint-Jean-aux-Bois, Vieux-Moulin, St-
Léger ... étaient de loin les plus pauvres de la région - les choses ont
d'ailleurs bien changé depuis. La forêt y était la seule richesse des
habitants, à la fois comme source d'emplois et comme fournissant un né-
cessaire qui n'était pas toujours suffisant dans les périodes de crise.
Même dans des bourgs aux activités plus diversifiées - tel Pierrefonds -
ou dans la ville de Compiègne, toute une frange de la population avait
un besoin impérieux de la forêt pour vivre, selon des modalités qui
transgressaient souvent la légalité, en particulier dans les périodes
de chômage et de disette, propices à la montée de la " délinquance ".



C'est cet aspect social de la forêt de Compiègne que nous vou-
drions ici évoquer sans prétendre faire une histoire exhaustive de la fo-
rêt à la fin du XVIIIe siècle. (Nous renvoyons d'ailleurs les auditeurs
à l'ouvrage très documenté de Monique Harlé d'Ophoves pour les aspects
administratifs et économiques proprement dits). (1) Nous nous intéresse-
rons aussi plus particulièrement à la période révolutionnaire (1788 -1800), relativement moins connue dans les publications actuelles et que
nous avons eu davantage l'occasion de fréquenter par nos propres recher-
ches portant sur cette période, sinon sur ce sujet précis.

En cette période troublée, économiquement et politiquement la fo-
rêt a joué un rôle considérable, d'abord comme éxutoire, dans la période
1788-92, puis comme élément essentiel de l'économie de guerre de cette
date ; l'effondrement des anciennes structures administratives, la mise
en place difficile des nouvelles, d'une part, la conjoncture de crise
d'autre part, poussèrent le peuple à user et abuser de la forêt pour ses
besoins vitaux : on y arracha dans la pratique le droit de chasse, ceux
de chauffage, de pacage, on y fit même quantité de défrichements illé-
gaux. Le résultat en fut une surexploitation de la forêt qui en restrei-
gnit les ressources et la surface boisée. (2) Pendant plus de 10 ans les
autorités furent presques impuissantes à juguler ce qu'elles appelaient
le " brigandage ", fait d'innombrables " délits " forestiers plus ou
moins graves.

Jusqu'en 1792 la forêt de Compiègne resta royale - elle faisait
partie, avec le château, des biens de la Liste Civile - tandis que celle
de Laigue appartenait encore au Duc d'Orléans, devenu alors Philippe
Egalité. (3) Après le 10 août 92 tous les biens de la ci-devant Liste
Civile sont récupérés par la Nation et un administrateur provisoire
vient en faire l'inventaire à partir de septembre de cette année - un
nommé PERRIER à Compiègne, par ailleurs ténor du club des Jacobins lo-
cal. Les biens du ci-devant duc d'Orléans sont aussi confisqués après
son exécution à l'automne 93, si bien que la forêt de Laigue devint aus-
si nationale. Si la capitainerie des chasses avait disparu dès 1789, les
maîtrises des Eaux et Forêts furent maintenues à titre provisoire, en
attendant une réorganisation. On trouve en fait à leur tête les mêmes

personnages de la fin de l'Ancien Régime à la période révolutionnaire.
Leur appareil répressif était en fait bien diminué - les gardes-bois -et on faisait constamment appel aux autorités civiles - municipalités et
district - pour réprimer les " délits ". On employait pour cette tâche
les régiments stationnés à Compiègne - le régiment d'Orléans avait été
envoyé en septembre 89 pour protéger la forêt - ainsi que la garde na-
tionale urbaine, dont nous aurons l'occasion de citer maintes interven-
tions. Tous les moyens employés furent largement inefficaces, tant était
grande la pression populaire, tandis que l'administration était absor-
bée par des tâches nettement plus prioritaires.

Soulignons toutefois que l'Etat lui-même fut le premier responsa-
ble de la surexploitation de la forêt en cette période ; l'urgence de
l'approvisionnement de Paris en bois de chauffage, les nécessités de la
guerre conduisirent à des coupes exceptionnelles surtout en l'an II -
20 ha supplémentaires par rapport aux ventes ordinaires pour le bois de
chauffage, 500 gros arbres coupés afin d'alimenter les chantiers de la
marine de guerre, dans le cadre du plan de construction de vaisseaux de
ligne promu par Jean Bon St André, pour la seule année 1974.

(1) "La forêt de Compiègne de Colbert à la Révolution" M. Harlé d'Ophove. Mémoire d'Ecole des Chartes.
publ. par la Société Historique de Compiègne en 1968.
cf. la notice bibliographique de C. Max dans le présent N°

(2) Le fait étant général en France : en 1800 la forêt française était au plus bas : 18 % du territoire
national, alors qu'elle représente aujourd'hui quelques 26 %.

(3) On voit plusieurs fois des agents du ci-devant Duc venir payér l'impôt foncier à Compiègne ou s'oc-
cuper des affaires de cette forêt (coupes, ventes de bois ...)



I) LA FORET, SOURCE D'EMPLOIS

A la fin du XVIIIe siècle, Compiègne était encore une modeste vil-
le de moins de 8.000 habitants, absolument dépourvue d'activités indus-
trielles, susceptibles de fournir des emplois. Même les ateliers de cor-
dage et les chantiers navals sis sur l'Oise avaient un caractère pure-
ment artisanal. On trouvait donc dans la ville, aux structures sociales
encore très médiévales, un échantillonnage de toutes les variétés d'ar-
tisanat d'une petite ville, avec une légère prédominance du secteur du
bâtiment - du fait des importants travaux effectués pour l'agrandisse-
ment du château et de ses annexes dans la seconde moitié du siècle. (1)
Le premier secteur d'emploi restait de loin le personnel de service
(quelques 40 % de la population active recensée dans les rôles d'impôt
de 1788).(2)

De ce fait, en temps normal et surtout en période de crise, la
forêt était le seul secteur susceptible de jouer un rôle efficace d'exu-
toire à la masse des " desoeuvrés comme on appelait les chômeurs à
l'époque. Cette possibilité des forêts était bien connue au XVIIIe siè-
cle : en septembre 1790 le maire de Paris Bai lly conçut ainsi le projet
d'envoyer des colonies de chômeurs parisiens dans les forêts de Fontai-
nebleau et de Compiègne. L'administration du district de Compiègne répon-
dit alors par la négative en arguant du nombre de chômeurs dans la ville
et les alentours :

" Nous n'avoni !tien à p<wtag&fi ... TOLLÔ le.6 travaux de notlte pay6
" 4e. tâdwLt>£n£ aux travaux du ckateau, à ceux de notlte tLivièno.
" et à ceux de noVie faotât ..." ( 3 )

Après l'arrêt des travaux de construction royaux, seuls les deux
derniers secteurs étaient susceptibles de fournir un nombre important
d'emplois, et surtout le dernier.

Les emplois forestiers proprement dits et leurs annexes concer-
naient en effet l'administration et la surveillance (officiers et garde-
bois de la maîtrise, soit quelque 25 personnes) ; la coupe et l'achemi-
nement du bois jusqu'aux rivières (bûcherons, scieurs de long, brio-
leurs, bardeurs des ports et négociants en bois - quelque 30 personnes
employées à plein temps) ; enfin et surtout l'entretien et le reboise-
ment opérations confiées par les Eaux et Forêts à des entrepreneurs pri-
vés, lesquels employaient des manouvriers, presque tous saisonniers, par
centaines. De 1774 à 1792 on ne compte jamais moi fis de 1.000 personnes
employées chaque année dans divers " ateliers " contrôlés par des commis
qui sont à peu près les seuls employés permanents de l'entrepreneur. A

Compiègne, c'était la famille PANNELIER - de petite noblesse - qui avait
obtenu la concession des plantations et reboisements et qui exerça cette
profession de père en fils au cours du XVIIle siècle. (Le second PANNE-
LIER dit Pannelier fils mène l'affaire au début de la Révolution, mais
fait faillite en 1793 ; il est ultérieurement remplacé par son commis en
chef, un certain JOLY).

Les travailleurs employés en forêt étaient originaires de Compiè-
gne et le plus souvent des pauvres villages de la forêt - Pierrefonds
était en particulier un gros fournisseur. Qualifiés dans les rôles fis-
caux de " manouvriers ", " brassiers " ou " journaliers ", ils étaient
pour la plupart des saisonniers en constant déplacement, s'embauchant
l'été pour la moisson dans le Valois ou sur le plateau picard, travail-

(1) La construction du château s'arrête en 1787, faute de crédits.
(2) Calculs effectués à l'aide d'un ordinateur à partir des rôles fiscaux conservés dans les archi-

ves communales de Compiègne. (Etude à paraître J.B.)
(3) Lettre du district de Compiègne à Bailly, maire de Paris - 15 sept. 1790. (AD L2)



lant aux vendanges à l'automne, employés donc dans la forêt surtout
pendant la morte saison agricole. Ces rudes gaillards en constant dépla-
cement étaient donc des salariés complets, vivant misérablement dans une
situation toujours précaire, quasi impossible en cas de flambée des prix
des subsistances. Ils étaient réputés bagarreurs à coups de couteau,
ivrognes, voire " délinquants " en période de crise ; peu soumis aux au-
torités civiles ou ecclésiastiques, ils les inquiétaient constamment.
Cette population " flottante " eut tendance à grossir au cours de la se-
conde moitié du XVIIIe siècle, du fait de la poussée démographique et du
surpeuplement des campagnes très sensible dans nos régions ; les aléas
de la conjoncture de la seconde moitié de ce siècle émaillée de crises
de pénurie alimentaire (1768, 1774-75, 1788-89 surtout) furent à l'ori-
gine de poussées très vives du chômage et multiplièrent les déplacements
de travailleurs. Il s'ajoutait alors aux saisonniers toute une frange
de la toute petite paysannerie, obligée de s'embaucher pour survivre.
Le phénomène est particulièrement typique au cours de l'hiver 88-89,
d'autant que les vendanges avaient été fortement compromises par des ge-
lées tardives et que des grêles avaient partiellement détruit les mois-
sons. Une telle situation multiplia le nombre des " marginaux ", men-
diants - qui faisaient souvent la tournée des fermes et forçaient les
cultivateurs à l'aumône -, petits délinquants et autres " malandrins ".
On comprend mieux de ce fait le mythe des " brigands " qui hanta l'es-
prit des paysans au moment de la grande peur de l'été 89.

1°) Les travaux de charité en forêt : (1789-92)

Les autorités, toujours inquiètes de ce genre de situation, ten-
taient de couper le " mal " à sa racine en procurant des emplois à cet-
te frange fluctuante de la population ; les années 80 avaient vu se dé-
velopper les " bureaux de charité " municipaux tel celui de Senlis pour
notre région. Avec la crise de 88-89 les autorités locales durent inter-
venir massivement en matière économique : taxation des prix des subsis-
tances, achats municipaux de grains, appel aux secours financiers et ali-
mentaires de l'Etat. (1) La brusque croissance du chômage à Compiègne -
les autorités parlèrent de 1500 " désoeuvrés " en 1790, au moment le plus
noir de la crise - contraignit le district et les municipalités à solli-
citer les deniers publics en vue de travaux dits de charité. Les salai-
res devaient y être obligatoirement inférieurs aux prix courants prati-
qués dans la région - afin de ne pas provoquer une désertion des autres
emplois.

Dans un premier temps, et ce jusqu'à l'élection des nouvelles au-
torités administratives au début 90, les municipalités s'adressèrent aux
Assemblées provinciales et aux bureaux intermédiaires pour obtenir cré-
dits et secours (Senlis pour Compiègne, Soissons pour Pierrefonds). Puis
les départements et les districts prirent le relais des éphémères insti-
tutions établies par Calonne en 1787.

Après l'abolition des privilèges fiscaux de la noblesse (août 89)
on institua un impôt spécial frappant les ci-devant privilégiés pour les
6 derniers mois de 1789, et dont le produit fut employé localement au
financement des travaux de charité.

On trouve pour Compiègne divers textes de mémoires adressés au dé-
partement de l'Oise au cours de l'année 1790, formulant une série de
projets de travaux pour employer les chômeurs locaux : travaux de voi-
rie - certains étant liés à l'activité de la forêt comme la demande
d'empierrement du chemin de Crépy, très utilisé pour les charrois de
bois - travaux de reboisement en forêt. Il ne s'agissait dans ce der-

(1) Voir notre étude sur la crise des subsistances à Compiègne en 1788-89, à paraître dans les Mé-

moires de la Société historique de Compiègne.





nier cas que de fournir des fonds manufacturiers à l'entrepreneur PAN-
NELIER pour qu'il embauche un contingent supplémentaire d'ouvriers, en
priorité de la ville de Compiègne. Ceci fit monter le nombre de travail-
leurs dans les ateliers de reboisement à 1200 en 1790 et 1791. Cette
seconde année, la municipalité fit une émission spéciale de billets mu-
nicipaux, sortes d'assignats locaux, pour la paye des ouvriers de PANNE-
LIER - ce mode de paiement provoqua d'ailleurs quelques remous et un
mouvement de grêve, dont nous parlerons plus loin. Cependant la munici-
palité de Compiègne ne passa jamais par dessus l'entreprise PANNELIER
et ne créa pas d'ateliers municipaux.

Certains étaient partisans de cette dernière formule, qui permet-
tait d'éviter le profit privé de l'entrepreneur et les salaires plus
élevés de ses contremaîtres et commis. Nous trouvons une telle proposi-
tion de municipalisation des ateliers dans le bourg de Pierrefonds dès
le printemps 1789, dans une région où le problème social était particu-
lièrement aigu.

Le cahier de doléances de la communauté villageoise de Pierre-
fonds - un des rares que nous possédions pour les campagnes avoisinant
Compiègne - (1), rédigé le 8 mars 1789, contenait déjà certaines propo-
sitions avancées : limitation de la taille des fermes à 3 ou 4 charrues,
mesures dans chaque paroisse pour les pauvres, afin d'éviter le " vaga-
bondage " des indigents, " occasion de rapine et de libertinage ". (Ces
idées reflètent nettement les problèmes aigüs posés par la pression dé-
mographique dans le bourg).

Le 3 may 1789, la question du chômage fut longuement débattue au
cours d'une assemblée municipale ; sur la proposition du curé patriote
du village - un nommé DE BIGAULT on décida de solliciter auprès du bu-
reau intermédiaire de Soissons une somme d'argent destinée à financer
un atelier municipal de reboisement en forêt. Le curé se fit alors le
porte parole des classes les plus pauvres :

" ... leA p/uix dea dê^onceme.nt6 4 ont ab6olume.nt tn&u^tianti, AUA-
" tout dans une année de mcàQJte. où lu plu6 faohJts ouvxieu gagnent
" à peine 12 à 15 6. pasi JOUA ..."

Il proposa donc une exploitation en régie municipale : le maître d'éco-
le serait chargé du toisé ; les chefs d'atelier seraient sous la respon-
sabilité directe de l'assemblée municipale, à laquelle on remettrait
tous les 15 jours le " journal des ouvriers ". Reprenant le lendemain
son projet, le curé de Pierrefonds lui donna un sens en quelque sorte
anti-capitaliste en mettant en cause la notion de profit privé :

"... pa/L cette opération, le phodwit deJ> gageô d'un nombsie de
" corrmu* employé* aux ptantatconà, et du gain plU6 conÂtdéfiable
" encore de Veyv&ie,pn.eneutL9 &ou/imJvoulent te moyen d'étendue 1e6
" tnavaux. et de dovmeJi aux ouvfiteAA un baJbaJuie. AufifaLAont et né-
" c.e&6aOie.... " (2)

C'était aller là dans le sens d'une prise en charge directe des
activités économiques par des organismes publics - municipaux ou natio-
naux - ,

politique économique dirigiste que la Révolution n'adoptera
qu'au moment de la Convention montagnarde, dans le cadre de l'économie
de guerre. En 1789 un tel projet se heurtait aux tenants du libéralisme
économique et il resta alors sans suite. (Les ouvriers de Pierrefonds
furent pour une bonne part employés dans les ateliers de PANNELIER en
1790-92), où on les accusa maintes fois d'être à l'origine des mouve-
ments sociaux).

(1) Délibérations communales de Pierrefonds - Arch. com. Rg. 1D1 (1788-90)

(2) Même source.



Le rôle de la forêt comme pourvoyeur d'emplois - surtout pour
l'entretien et le reboisement - se poursuivit ainsi jusqu'à l'année
1792 ; après la déclaration de guerre et surtout l'appel à la levée en
masse de Tété, (la patrie est décrétée en danger en juillet 92) la si-
tuation s'inversa : la mobilisation des volontaires conduisit à une re-
lative pénurie de main d'oeuvre, d'autant plus gênante que les besoins
de la guerre poussaient à une exploitation plus intensive de la forêt ;

on rechercha alors activement des bûcherons, des charbonniers, des
brioleurs, des bardeurs ... tandis que la forêt devenait un refuge pour
les insoumis et les déserteurs. (1)

2°) Les conflits sociaux en forêt :

Les ateliers de reboisement dans la forêt étaient un cas unique
de concentration de salariés dans notre région - si l'on excepte le cas
des armées d'ouvriers employés à la moisson chaque été. Il n'est donc
pas étonnant que l'on trouve là les premiers cas de luttes collectives
ouvrières, au sens moderne du terme, en particulier des grêves, sponta-
nées et violentes, que Ton appelait alors dans notre région des " bac-
chanales De tels mouvements sociaux rejoignent ceux que l'on observe
à la même époque chaque été dans des régions de grande culture comme
le Valois. (2) - Nous en avons eu aussi l'écho dans certains villages
particulièrement mobilisés comme Attichy en 1790-91. Il s'agissait en
fait le plus souvent des MEMES GENS, car nombreux étaient les manou-
vriers qui travaillaient Tété à la moisson, et au battage des grains,
puis l'hiver et le printemps à la coupe des arbres ou au reboisement en
forêt. (Cas de nombreux habitants de bourgs et villages comme Pierre-
fonds, Saint-Sauveur, La Croix Saint-Ouen ; qui ont de ce fait une très
vieille tradition de luttes sociales, voire d'organisations ouvrières
clandestines).

Les archives nous ont conservé l'évocation et parfois le récit
circonstancié de certaines de ces " bacchanales " en forêt de Compiègne
et de Laigue, lesquelles émaillent toute la dernière décennie du XVIIIe
siècle, avec tout de même une prédominance d'affaires en 1790-92. Ces
mouvements concernent presque toujours la question des salaires, qui ap-
paraissaient d'autant plus bas que Ton enregistrait de fortes hausses
saisonnières des subsistances à mesure que l'on s'approchait de la pé-
riode de soudure. Si les mouvements de janvier et décembre 92 ne nous
sont évoqués qu'allusivement dans les textes - dans le premier cas on
parle d'une " espèce d'émeute armée à l'issue des vêpres ", dans le se-
cond de " troubles dans les ateliers occasionnés par les salaires ",(3)
les affaires survenues respectivement les 25 juin 1790 et 8 décembre
1791 nous sont en revanche racontées avec force détails.

En Juin 1790,des troubles avaient éclaté dans plusieurs ateliers
de l'entrepreneur PANNELIER ; plutôt qu'une grêve générale, il s'agis-
sait d'une série d'incidents survenus entre les ouvriers et les commis,
avec invectives, coups, refus temporaires de travailler ou d'obéir aux
ordres ; les ouvriers se plaignaient en effet tout autant de la faibles-
se des salaires que des conditions de travail.

Une proclamation municipale du 25 juin 1790 contre les ouvriers
de la forêt nous renseigne sur ces troubles sociaux autant que sur l'at-
titude et la mentalité des autorités :

".'. Le P/L de la Commune oui, aptàA communication de ta siequête
" pÆé6entée aux o66ieieM municipaux pa/i MM. lu o66ic.ieM de ta

(1) Au début de l'été 93 le bruit courut à Paris qu'une armée de déserteurs s'était réfugiée dans la
forêt de Compiègne, bruit qui fut démenti par les autorités locales.

(2) cf. M. DOMMANGET : Les grèves des moissonneurs du Valois sous la Révolution Française.
(3) Délibérations communales Compiègne - Arch. corn.



" MaltrtAe du Eaux et VoretA de cette. ville c.s. jour d'huy par la-
" quelle ils ont exposé que led. Pannetier chargé du plantations
" de. lad. forêt fait actuellement du binagu ordinaireA dans les
" mêmes plantation*, que la plupart du ouvriers de cette, ville.
" qui dans ce moment se trouvent sans ouvrage, se sont présentés
" dans lu différents ateliers de cette forêt, ouverts pour les
" opération* ; que lesd. préposés dud. PanneZieA 6e 6ont empres-
" sés de lu y admettre mais que les recevant II a été entendu
" que ces ouvriers se soumettraient aux ouvrages remis dans lu
" bontés de travaux, tant pour les prix oltcünlÚJtu que pour la ma-
" nlère de tltavailleÆ.
" Que néanmoins les ouvriers de cette ville non seulement
" travaillent mal, mais que même ils refusent d'obéi aux c.omrrú..6

" conducteurs de ces travaux en employant c.ontlt'eux ainsi que
" contAe les gaAdes de lad. maîtrise qui veillent aux tltavaux les
" menaces les plus violentes et les accablent d'invectives.
" à la faveur duquel exposé et des procès veAbaux dont sera après
" paJtié, leA officiers ont requis leA officiers municipaux de bien
" vouloir employer toutes leurs forces pOuÆ rétablir l' ordre dans
" leA atelienA, soutenir lesd. officiels, les gaAdes de la maZtAl-
" se et ensemble les conni,6 aux plantations dans £-Iexe,,tcice de
" leuAS fonctions, en conséquence à ce qu'il plaise aux officiers
" municipaux faire proclamer dans chacun du ateliers à tous lu
" ouvrieAS qui y sont employés de se soumettre aux usages tant
" pouA le prix du jouAnées de tAavail que pouA la manièAe d'opé-
" rer ; même de donneÆ main forte aux commis pOuÆ expulser ceux
" des ouvriers qui s'y refuseraient et enfin pouA faire puniJt ceux
" qui paA du menaces ou du injuÆu contple les conducteurs du.
" tAavaux se permettraient de tltoubleÆ la concoAde qui doit ré-
" gneA ..." (7 )

(La suite du texte mérite aussi d'être citée : les autorités muni-
cipales y font une leçon de morale indignée tout en sous entendant que
les troubles sont le fruit d'un sombre complot des aristocrates ...)

" Suquoy le Conseil Municipal ( ), considérant que, s'étant tou-
" JOUAS occupé du moyens de faire subsister la partie de leurs
" concitoyens qui leur est la plus chéAe en raison de son peu d'al-
" sance, de la cessation presque générale du tltavaux et de la
" constance héroïque avec laquelle elle avait soutenu leA malheurs
" insépaAables d'une grande Révolution, dont les prochains résul-
" tats seront la félicité publique, voyant avec une joye secrète,
" ou plutôt une satisfaction qu'ils ne voulaient, ni ne devaient
" dissimuler, de grandi ateliers rétablis à leurs 6 olliscitation.5,
" que de remerciements n'ont ils pas faits au général et patrlo-
" te entrepreneur deA plantations de la foreAt qui, sacrifiant
" tout intéptut contre tous calculs personnels, s'exposant même
" à quelques AepAoches fondés du ouvriers de la campagne, a pris
" SUA lui de. consacrer particulièrement à ceux de cette ville,
" les ateliers les plus voisins et le ttavai£- le moins pénible ;
" étant du sujets de consolation pour leurs coeurs paternels
" s'adjoignait le bonheur d'avoilt pu diminuer tout récemment le
" prix du pain, ils croyaient pouvoir respirer et regardaient
" surtout les précieux et puissants ateliers comme les fruits, la
" sécurité et la Aécompense de leur tendAesse toujours inquiète
" et toujours couAageuse et qu'ils ne s'attendaient pas qu'ils
" dussent être le théâtre des désordres les plus coupables, de

(1) Délibérations du bureau municipal de Compiègne - Arch. comm. Cgne 1 D 2. - ce texte est en partie
reproduit dans " Compiègne sous la Révolution " T 2 1790-1792 (publ. Lyc. P. d'Ailly).



" VInsubordination la plus alarmante, Ainsi donc lu PeÆVeM em-
" polsonnent les 6 ouAces le6 plu6 pures et cha.nge.nt une s aine ac-
" tlvlté estimable, et consolante, en un spectacle doutouteux pÆU-
" que de. sang. Cette nouvelle déchirante aurait découAagé leurs
n coeurs ht le devoilt de. leurs places et le.uA. amour pour la patrie
" pouvaient et/le mis aud. e^ort. Leupt secours, £-eUtL protection,
" le.uA repo6, le.uA vie même., seront toujours pOuÆ du frères mal-
" he.uAe.ux, même. pOuÆ ceux qui ne sont qu'égarés palt des méchants.
"Ils prient dont et supplient les objets de leur constante, solti-
" cJLtix.de. de ltejetteJt avec mépris et horAeur les Impressions crlml-
" nettes que veulent leuA 4aipLe recevoir du hommu sans moeurs,
" sans coutage et sans bonne fai, et de se porter avec 6Æanc.hMe
" au bien qu'on veut leuA 6aiJte avec loyauté, mais en même temps
" Ils avertissent pOuÆ la derniéAe £ols> les traîtres et les sêdi-
" tieux qui cherchent à séduire un peuple bon et laborieux, qu'w
" ayent à cesser leurs manoeuvr.es bien découvertes, malgré les
" ténèbres dont Ils ont tâché de les envlAonneA ; toutu les 60Æ-
" ces, tous les moyens que la loi met en leur puissance seront
" employés et les troupes nationales, ainsi que les troupes de li-
" gne à la disposition de la municipalité de Compiègne, sont Æe-
" qulses d'agit même aujourd' huy, s'il est besoin, ainsi qu'il va
" être ptoctamé contAe les perturbateurs du repos public et afiln
" que la farce AeAte à la justice, respect, à la loi et sécurité
" aux vertueux citoyens ... "

(Le texte est suivi d'un réquisitoire à la garde nationale de Com-
piègne, aux troupes de ligne stationnées dans la ville et à la brigade
de maréchaussée ; la troupe intervint le jour même en forêt sous la
conduite de LE FERON, cdt de la GN de Cpgne ; la plupart des ouvriers
se soumirent, mais quelques " récalcitrants " furent cependant arrêtés,
considérés comme les meneurs du mouvement).

Le récit des troubles de décembre 1791 nous est encore mieux connu,
grâce à une déposition figurant dans le registre des plaintes à l'auto-
rité municipale de Compiègne. (1) Il s'agit là d'une véritable " baccha-
nale ayant pour origine encore la question des salaires, ou plus
exactement leur mode de paiement.

Au printemps 1791, suivant l'exemple de Paris et de municipalités
de villes voisines (2), la municipalité de Compiègne, sollicitée dans ce
sens par le club des Jacobins locaux, avait entrepris l'émission de
" billets de confiance " municipaux, sous multiples des assignats, des-
tinés à compenser la pénurie de numéraire qui sévissait alors, tandis
que les assignats étaient encore émis seulement en grosses coupures. Ces
émissions avaient commencé en juin 91 et se prolongèrent jusqu'en 1792,
moment où l'on édita de petits assignats nationaux. En juillet 91, la
municipalité avait fait une émission spéciale d'une valeur de 3000 L des-
tinée à l'entrepreneur PANNELIER qui en avait fait la demande pour payer
ses 600 ouvriers de la forêt ; la commune lui avait d'ailleurs fait une
avance puisqu'il avait un mois pour rembourser la somme en gros assi-
gnats. (2) Or très vite les billets municipaux suscitèrent de la méfian-
ce ; ils étaient facilement contrefaits et beaucoup de commerçants les
refusaient en paiement ; au bout de quelques mois d'émission, leur va-
leur d'échange était nettement au-dessous de leur valeur nominale, si
bien qu'être payé en un tel papier équivalait à une baisse de salaire.
Cette dépréciation fut directement à l'origine des troubles de décembre
91 où Ton assista en forêt à un mouvement collectif et organisé contre
le paiement en billets municioaux :

(1) Arch. comm. de Compiègne - Registre des plaintes (Novembre 1791 - an IV)
(2) Notamment Senlis et même la municipalité d'Attichy
(2bis) Délib. comm. Cgne.



" Se sont pAë6 entés les SAS Joly, change. du pousseA par MA PAN-
" NE LIER, pouA le Itepeuplement de la 6oAét de Compiègne, Emery,
" iMpec.teuÆ deA commis aux plantations dans lad. ^otiet, FOUQUET
" MpenteuÆ du ptantations et Osselin, l'un du commis auxd.
" plantations ; 6e plcu.gne.nt de ce que Za travaux de dé6onc.ement
" étant ouverts au triage du Hasoy, paA du ouvriers des parois-
" ses de St SauveuÆ, de Béthlsy et de Piette4ond6, aux conditions
" paA eux acceptés de AecevolA le. payement uAlté et oAdlnalKe palt
" chaque mots, en billets municipaux, assignats de 100 l ou bil-
" lets de la caisse patriotique de cU662.A2.ntA prix, lu ouvAieAA,
" aptè-6 avoilt convenu pouA tu payements ci- d2AAuA, se s ont mis
" à btavaLtteÆ AOUA leAd. conditions, le maltcü 6 de ce. mois jU6-
" qu'à deux heuAes de Aelevée ; aussitôt leA ouvriers de Plerjie-
" 6ondA au nombÆe de 30 se sont assemblés ensemble pOUle. empéchept
" leA ouvriers du autxes paroisses de ttavaiuet disant qu'il
" iaÂJie. bacchanale, et ont dit aux autAeA ouvriers de. paA-
" tiA, ou que s'Its ne le 4aisaient paA Ils casseraient leuAS ou-
" tilà, et leAd. ouvriers voyant tu menacer ont touA quitté leuAA
" ouvrages. Et le meAcAedl 7 dud. mois à 70 H du matin lu ou-
" vrleAA de PleAre6o ndA se 3ont transportés au nombre, de 50 pouA
" voit 6i on travaillait aud. ate-tier, n'ayant tAouvé personne,
" 6 e 3 ont transportés à V atelier ouvert au triage du CeAnols où
" btavaLttent 150 ouvriers daviA di66e.Ae.vitA postes depulA le 5 de
" ce mois., aux mêmes conditions que cl-dessus ; aloAS leA ou-
" vrleAA de PlerAe6onds ayant commencé à assembler la grande palt-
" lie du ouvrleAS qui travaillant et 6 e btouvant au centAe de
" l' atelieA, leuÆ ont tenu deA pAopo-6 ; aussitôt leA pAopos tenuA,
" les ouvkiex6 qui étoient à tAavailleA se sont eux-mêmes Aassem-
" blés et ont quitte l'ouvrage en emportant leuAS outils à la Æé-
" Aen.ve de deux qui ont peAslsté dans leuA tAavall et nos commis
" de lad. plantation voyant cet attroupement nous avons été leuÆ
" demandeA le sujet. " (...)
" Ils ont Aépondiu qu'ils séolent dans l'a,teR.l-Vt et pouA avoir de
" ifouvÆage sous conditions qu'llA -seraient payéA leA 75 JOUAS et
" en billets de la Nation, n'en voulant point connaitote d'autres,
" et qu'its prétendaient établir du lois ; nouA leuÆ avons Æé-
" pondu que nous ne pouvions changer. leA conditions et AUA le
" champ nous leA avons qulttéA pour aller voit nos ouvrleAS tra-
" vaillant dans pluAleuAS atellerA quittant, nous leuA avons de-
" mandé pouAquol Ils quittaient leuAS atelleAA, Ils nous ont Æé-
" pondu que c'était pOuÆ dîner, nous nouA AommeA en allés cAoyant
" leA laisser dlneA, et toujouu l'attroupement de Pie/cJte6ond6
" dans leAd. atellerA ; et il y a apparence que dés que nous avons
" été partis, Ils ont soulevé tous les ouvriers de Vatelier,
" puisqu'à notre ÆetOuÆ il n'y avait plus peMonne à travailler,
" excepté les 2 ouvriers dont ut 6ait mention cl-dessuA." (1)

Si l'on fait abstraction des troubles de janvier et décembre 1792,
sur lesquels nous n'avons que des allusions, il faut attendre l'an II
pour retrouver des mouvements sociaux en forêt, non seulement dans les
plantations mais aussi sur les chantiers de coupe et de débardage du
bois. Cette fois la situation était plus favorable aux ouvriers car la
pénurie de main d'oeuvre se faisait sentir du fait de la guerre. Le 12
ventose an II ( 2 mars 94 ), le Sr JOLY, adjudicataire des plantations
en forêts vient se plaindre auprès du district de la désertion de sesateliers au profit des chantiers de coupe où l'on était mieux payé :

(1) N'oublions pas que la loi Le Chapelier avait confirmé l'illégalité de toutes "coalitions ouvriè-
res" donc des grèves et associations.



" Cu AJXOJLL<M 6 ont psieAque. touA ACLHA OuvlvleA6 cfepuXô que îe,6
" couper de. boL6 6orvt en e.xplottatlon ... ( 1 )

Depuis septembre 1793 prix et salaires étaient théoriquement sou-
mis à un maximum national, qui était cependant moins bien respecté pour
les premiers que pour les seconds : les ouvriers voyaient leurs salai-
res bloqués à un taux certes de 50 % plus élevé qu'en 1790, mais ils
étaient contraints d'acheter une grande partie de leur subsistance au
marché noir à un prix bien supérieur à celui prévu par la loi.

Le district de Compiègne est plusieurs fois saisi de dénonciations
des employeurs contre des arrêts de travail des ouvriers pour augmenta-
tions de salaires : le 22 nivose an II (11 janvier 94) dans les planta-
tions ; le 2 pluviose an II (21 janvier 94) sur un chantier de coupe :
les ouvriers demandent - et obtiennent l'application effective de la taxe
sur le prix des coignées et outils, objets de travail qu'ils devaient
eux-mêmes se procurer. Le 2 ventose an II (20 février 94) c'est une nou-
velle "bacchanale" des bucherons contre la taxe des salaires, d'autant
moins appréciée des autorités que l'on devait appliquer d'urgence la loi
du 13 pluviôse ordonnant une " coupe extraordinaire dans toutes les fo-
rêts et bois de la République " - 60,5 arpents supplémentaires étaient
prévus à proximité de St Crépin, sans compter des futayes et bordures
de route à proximité des étangs du Carandeau en forêt de Compiègne et
500 chênes pour la marine nationale. Cela supposait une armée de bûche-
ron, scieurs, employés aux charrois, voitures, voituriers, chevaux ...Le district agit donc par voie d'autorité en réquisitionnant les ou-
vriers récalcitrants ; quatre d'entre eux - Louis Demarest dit Grosse
Tête, Louis Hérisson, Daisne et Médard de Sylvie (La Croix Saint-Ouen)
furent considérés comme des meneurs et arrêtés le 17 ventose (7 mars)(2)
Les ateliers de coupe furent alors en grande partie désertés et l'admi-
nistration dut consentir quelques concessions sur les salaires pour
rétablir la situation.

Au printemps de l'an III, dans la situation de la plus grave cri-
se des subsistances que connut la période révolutionnaire, de nouveaux
conflits éclatèrent entre les ouvriers et chefs d'ateliers de coupe et
marchands de bois. Les premiers désertaient les ateliers pour courir
les campagnes à la recherche de subsistance pour leur famille ; l'infla-
tion avait été telle - dès avant la suppression du maximum des prix en
décembre 94 - que les salaires n'avaient plus aucune signification. Les
ouvriers demandaient à être nourris pour continuer de travailler, ce
que les autorités tentèrent d'exiger de la part des entrepreneurs. (8
germ. an III - 28 mars 95) (3)

En juin 1795 le Conventionnel BOUCHEREAU de passage à Compiègne
pour surveiller les approvisionnements de Paris par l'Oise et l'Aisne -
et notamment les arrivages de bois - convoqua les administrateurs fores-
tiers et les "citoyens marchands de bois" afin de trouver une solution
au problème de la pénurie de main d'oeuvre. On stigmatisa la "cupidité
des brioleurs", c'est-à-dire les exigences de paiement des ouvriers opé-
rant les charrois ; le Conventionnel proposa d'établir une prime par
corde de bois arrivée au port et l'administration s'en remit " au civis-
me des marchands de bois et à leur intérêt personnel ". (4) En Juillet
le Comité de Salut Public dut accorder d'importantes indemnités pour sa-
tisfaire les demandes des brioleurs - 2749 L pour la forêt de Compiègne,
1459 pour celle de Laigue. (5)

(1) AD Oise délib. dist. de Compiègne. Joly avait pris la succession de Pannelier, son ancien patron,
obligé de cesser ses activités vu le "désordre de ses affaires".

(2) AD Oise - même source.
(3) Idem

(4; Idem - 14 et 17 juin 1795

(5) Idem - 2 juillet et 5 juillet 1795.
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Les ouvriers se trouvaient donc alors dans une position plus soli-
de qu'en période de chômage ; mais les avantages de salaire qu'ils pou-
vaient éventuellement obtenir - non sans difficultés, car les coali-
tions restaient illégales et réprimées - étaient très vite annulés par
la pénurie et l'inflation.

II) LES DROITS D'USAGE EN FORET :

Depuis la nuit des temps les forêts jouaient un rôle économique
essentiel d'appoint pour les populations rurales et même urbaines, tant
pour le chauffage que pour les bestiaux ; les propriétaires féodaux
avaient dû concéder au Moyen Age de multiples droits d'usage collectif
auxquels tenaient beaucoup les classes populaires. Or depuis la grande
ordonnance de Colbert sur les Eaux et Forêts publiée en 1669, cette ad-
ministration réorganisée et plus efficace s'efforçait de limiter, voire
de supprimer les droits d'usage, sans aucune contrepartie. Malgré la
résistance acharnée des paysans et des catégories populaires urbaines,
nombre de ces droits étaient tombés en désuétude dans la première moitié
du XVIIIe siècle. Ainsi le droit de chauffage en forêt de Compiègne,
concédé par le Roi aux habitants de la ville au XVe siècle leur avait
été brutalement retiré en 1740 ; seuls quelques couvents en bénéfi-
ciaient encore, avec beaucoup de restriction. Cependant ces interdic-
tions étaient le plus souvent tournées et les " délits forestiers "
étaient innombrables, comme en témoignent les registres de procès ver-
baux des gardes et les jugements des officiers de la maîtrise. (1) Même

chose pour les droits de pacage en forêt, source de nombreux délits et
conflits avec les gardes - on eut même à déplorer le meurtre d'un garde
en 1735, suivi de l'exécution des coupables présumés moins d'un an plus
tard.

A la faveur de la crise de 1787-89 les délits se multiplièrent
et les classes populaires pensèrent profiter des évènements révolution-
naires pour récupérer les droits perdus. La dernière décennie du siècle
fut donc une période marquée par de nombreux conflits sociaux sur la
question des droits d'usage ; les classes populaires menèrent une dou-
ble lutte, légale et extra-légale afin de rentrer dans leurs droits ou
de les arracher dans les faits si elles ne pouvaient obtenir le retour
officiel des usages. Il s'ajoute aux droits de chauffage et de pacage
proprementdits l'épineuse question du gibier de la forêt royale ainsi que
le droit de chasse, auquel on tenait beaucoup.

1°) Les revendications des cahiers de doléances : (mars 1789)

Témoignage vivant des aspirations des diverses catégories socia-
les en 1789, les cahiers de doléances nous sont surtout connus par les
communautés de métiers de la ville de Compiègne, ainsi que le Tiers
Etat de la Ville ; seul le cahier - par ailleurs très intéressant - de
Pierrefonds - nous est parvenu pour les villages de la forêt. (2)

Ce dernier manifeste d'ailleurs ouvertement une hostilité marquée
à l'administration des Eaux et Forêts :

" Que pluA-izuJiA peMonnu -6e pùu.gne,nt que du gmde,6 de la maZ-
" de Compiègne exe.Æc.ent en mhnd temps d'au&ieA éta:t6 Incom-
" patiblu avec. teAd. comrrUAA-ionà "

est-il écrit dans l'article 8.

(1) cf. l'ouvrage de M. Harlé d'Ophoves - Chap. IX "Les pillages dans la forêt et leur répression".
(2) Cahiers de Compiegne : Arch. comm. Cgne série AA 3.



Les cahiers primaires des communautés de métiers manuels sont
tous unanimes à réclamer le retour des usages ancestraux en forêt, en
particulier le droit de chauffage qui intéressait le plus les habitants
de la ville. On se réfère pour cela le plus souvent à la tradition et à

des droits ancestraux :

" Que l'on tende il la ville. lu usager qu'elle avait dans la 60-
" rêt " ( CkarpentloA^ ).
" L'usage pour les habitants de la ville dan6 la 60Jtêt tel qu'il
" était ci-devant " (Couteliers ).
" Uàage de la posait comme l'avalent noA ancêtjoe.,à " iTlséeAands)
" Rétablissement du usagu daYlh la faorêt " [SoZliers, bourre-

liers
,

cordonniers ).

Les maçons, plâtriers, et autres artisans du bâtiment précisent
" réclamer le droit de chauffage dont jouissait autrefois la ville pour
les pauvres seulement Le cahier des perruquiers demande une compensa-
tion à la perte du droit de chauffage sous la forme d'" une certaine
quantité de bois à un prix médiocre aux lieux et place de l'usage qu'
avaient autrefois les citoyens ". Dans les revendications des peintres
et vitriers, on trouve aussi un article sur les droits d'usage qui prend

un aspect légèrement anti-clérical : on demande de retirer les droits
d'usage dont bénéficient encore les couvents - sauf les couvents men-
diants - et d'attribuer le surplus dégagé aux pauvres de la ville.

Chose intéressante, la revendication du rétablissement du droit
de chauffage est aussi présente dans quelques cahiers de corps "intel-
lectuels" : l'article 18 du cahier des huissiers royaux : " Accorder
le chauffage aux indigents dans les forêts royales, néanmoins sous l'ins-
pection de MM. les officiers ; dans celui des mai tres de pension et de
l'imprimeur - par ailleurs un des plus virulents au plan politique :
art. 13 : " rétablissement des droits d'usage dans la forêt ou taxe mo-
dérée du bois ". Le maire deCompiègne, LE CARON DE MAZENCOURT, dont on -
trouve une sorte de cahier de doléances personnel, classé avec ceux des
communautés de métiers, réclame lui-même " l'usage en forêt de Compiè-

gne ".
Le 2° point le plus couramment évoqué concerne le gibier de la fo-

rêt royale, dont on demande la limitation ou même la destruction ; les
paysans se plaignaient évidemment des dégats faits par le gibier en de-
hors des limites de la forêt, où ils n'avaient cependant pas le droit de

le chasser. La Capitainerie des chasses concentre toutes les colères po-
pulaires et nombreux sont les cahiers à réclamer sa restriction aux li-
mites de la forêt royale. (Aucun n'ose cependant revendiquer la suppres-
sion de ce corps honni, qui disparaîtra d'ailleurs bien vite au début de
la Révolution). Le cahier des mai tres de pension et imprimeur ironise
en déclarant que " de grandes probabilités portent à croire que l'entre-
tien du gibier en France coûte plus cher que l'entretien des troupes " -
mais il ne réclame que la " diminution des capitaineries ".

Ces deux grandes revendications faisaient suffisamment l'unanimi-
té pour être reprises et systématisées dans le cahier général du Tiers
Etat Compiègnois, rédigé uniquement par les intellectuels :

Dans les " demandes particulières pour la ville en fin du tex-
te, on trouve un article sur le gibier et la capitainerie :

" ont. 90 : " Le Roi sera très humblement Auppllé de restreindre
" la Capitainerie et ses plouis1rs personnels a. la fior&st, et aux
" terrains compris entA'elle et la rivière d'Oise en y ajoutant
" envers leA propriétaires de cejs terres la justice d'une Indem-
" Yilte annuelle proportionnée à leur valeur ; ( 1 ) de proportcon-

(1) A Attichy les paysans obtinrent en 1790 de substantielles indemnités du Seigneur pour les dégâts

du gibier.



" nelt lu peina aux detits et d'exÂ.geA du SupéAiexms de la Ca-
" piXatnente le nupect du domicÂJLi&i,, 6 ans s'écanten du fion-
" mu de. la pnocediine

; san6 4aite empAi6onnen le.à domicilier
" délinquants et 6ans sou^nÂA que lu gandu les aAAetent à
" coups de fusils, avec de66eMu aux gondes de. tiAen SUA les
" ckiens et les chats des culttvateuAs".

L'article 95 demande " la continuation d'exploitation dans la forêt de
Compiègne et la destruction totale des lapins et daims, surtout une di-
minution dans le gibier qu'on y entretient à grands frais. " ...La question du droit de chauffage n'est pas non plus oubliée : en ex-
trême fin du texte, l'article 105 précise :

" Le AêtabliôSement du dAoits d'usage aux boi,6 monts, monts
" boÂj>, secs en Aestant vents en gisant acconde palt Chanlu VII
" paA sa chante du mois de decembne 1430, à la v-UZe de Cornpiè-
" gne en ltéc.ompeMe de la fidélité et de la vaieuÆ avec laquelle
" elle 6li leven aux anglois le siège de la vilZe ; ce dont eIZe
" a joui jusqu'en 1740 ".

2°) Les conflits sur les droits de chasse :

Dès l'été 89 les paysans avaient en pratique conquis le droit de
chasse sur les terres ordinaires et dans les forêts seigneuriales ;c'est un fait maintes fois signalé au cours de la Grande Peur de la fin
juillet 89, mais la chasse était à ce moment un souci mineur pour les
Seigneurs et l'administration, qui craignaient bien plus pour leurs
biens, voire pour leur vie. Après la nuit du 4 août les capitaineries
des chasses furent purement et simplement supprimées et les roturiers en
conclurent hâtivement à la reconnaissance du droit de chasse. Le gouver-
neur de Compiègne, le vicomte de Montmorency-Laval, écrit au ministre le
12 août 89 :

" Lu habitants de Compiègne s'attnoupent pan. bandu de. 200 à 300
" et chassent SUA lu platsiAS de Sa Majesté. L'on auAoût cenXai-
" nement pAëvenu ces duastnu si l'on avait decJLané que lu Olt-
" donnancu concernant lu chassu cons envoient leuJt lonce jus-
" qu'à la publication du Aèglement nouveau, " (1)

Cependant la Constituante avait conservé au Roi un certain nombre
de châteaux et de forêts - constituant les biens de la Liste Civile ;
celle de Compiègne restait réservée aux "plaisirs du Roi" et les auto-
rités compiégnoises devaient s'engager à la protéger de toute " incur-
sion " ; les paysans et citadins n'avaient le droit de chasser qu'en
plaine après la moisson ; le Roi conservait d'ailleurs la plaine St Ger-
main, située entre la forêt et l'Oise du côté du village du même nom.
(Le Roi promettait cependant d'indemniser les propriétaires de la plai-
ne des dégâts du gibier). Le décret royal du 14 septembre 89 rappelait
fermement l'interdiction de chasser en forêt et prévoyait la construc-
tion d'une clôture autour du domaine royal - qui ne sera d'ailleurs ja-
mais réalisée.

Ces textes n'empêchaient pas les roturiers de continuer à chas-
ser et c'est notamment pour protéger le gibier - ainsi que le bois - que
le pouvoir royal envoya en octobre 89, 150 cavaliers du régiment d'Or-
léans, spécialement chargés de protéger la forêt. Ces troupes devaient
appuyer les gardes chasse, gardes bois, la maréchaussée et la garde na-
tionale urbaine.

(1) Arch. Nat. 0 1 - 1034 N° 61



Les plus gros incidents éclatèrent en janvier 1790 ; le 13 de ce
mois, une véritable expédition fut montée pour aller réprimer une opéra-
tion de chasse organisée par un groupe d'habitants du village de St-
Germain ; selon le rapport de LE FERON, cdt de la garde nationale de
Compiègne, les incidents eurent lieu au Carrefour de la Faisanderie, le
13 janvier 1790 :

" lu 2 à 3 H apti(U> - midi au lieu dit Le PaJtgent de Simon qui
" avotôine. La ¥œa>and&ui<Lt il auAÀmit tnouvé. un at;ftoupement d'en-
" vVion 50 à 60 hommu, la majeMe pajvtlo, altmée de. fiuàttA et lu
" autAej> de battonA, que lu gandte de la 60ltU à l' aide de leM
" main 6oltte. 6e A2.toLie.nt aoâj><U de 7 panZlcutloMÂ dont 6 aAmts de
" 6MŒ et l' auJJid 6aïLs aÆmU, £-uque£,s 6 ont ... [àalvdnt lu
" nowks), tou3 demeuÆant à Jaux.
" Le sutp££is dud. att/ioupmznt avait phsi6 la 4uite ..." ( 1 )

(Les 7 particuliers sont emprisonnés ; d'autres personnes sont arrêtées
par la garde nationale dans la soirée, accusées d'avoir participé au ras-
semblement sur la foi de " propos suspects " ; on saisit leurs fusils et
bâtons.)

Le curé du village de St Germain - un jeune prêtre patriote - fut
même accusé d'avoir incité en chaire les paysans à chasser, accusation
dont durent le défendre ses collègues municipaux pour lui éviter une ar-
restation.

La municipalité de Compiègne reçut d'ailleurs les félicitations
du secrétaire d'Etat à la Maison du Roi pour son action du 13 janvier.(1)

La question de la chasse ne cessa pourtant de revenir sur le tapis
jusqu'en août 1792, date de la chute de la monarchie. Les autorités lo-
cales mirent beaucoup de zèle à défendre les propriétés royales, tant
par des arrêtés et proclamations que par des opérations de repression.
Une grande proclamation sur les chasses fut publiée le 4 août 90, en ap-
plication des Lettres patentes du Roi d'avril 90. Toutes les ordonnances
de police contiennent un article sur l'interdiction de chasser (cf. 31

mars et 29 novembre 91) ; les patrouilles en forêt, les expéditions puni-
tives restèrent cependant impuissantes à empêcher le braconnage à la
chasse ; en quelques années la majeure partie du gibier disparut de la
forêt.

3°) Le problème des droits d'usage et les délits forestiers :

La question du retour aux anciens droits d'usage n'avait nullement
été tranchée en 1789. On assista donc pendant toute la révolution à un
véritable "pillage" de la forêt en bois de chauffage, sans compter les
pacages illégaux, voire les empiètements et défrichements périodiquement
dénoncés par les officiers des mai tri ses et les autorités.

La dénonciation du "brigandage" prend un tour aigû dans les pério-
des d'hiver, où le bois de chauffage est plus nécessaire, pour les habi-
tants eux-mêmes et pour tout un petit trafic de bois de délits qui per-
met aux plus pauvres de subsister. Ce sont souvent d'ailleurs les femmes

et les enfants qui sont surpris avec une hottée de bois coupé ; on accuse
aussi les baquiers de complicité dans ces délits.

En pratique les maitrises avaient assoupli leur position en tolé-
rant le ramassage du bois mort, mais les "abus, se multipliaient, d'où
la périodicité des proclamations et mesures d'intimidation ou de repres-
sion sur cette question.

(1) Délibérations du Bureau mun. de Cgne - Arch. comm. rg 88-91



Il serait fastidieux de citer tous ces textes répétitifs - notam-
ment en nov. et déc. 89 ; sept. 92 - la municipalité envoie alors une
députation au ministre de l'Intérieur ROLAND pour lui proposer une gar-
de forestière de 40 hommes, composée d' " honnêtes citoyens de la vil-
le " (1)

Une grande proclamation de la municipalité en date du 16 février
93 fait suite à un arrêté du département de l'Oise sur les délits de
boi s.

En décembre 93 une commission municipale fut chargée de proposer
des moyens appropriés pour prévenir les délits multipliés, que les re-
présentants en mission Collot d'Herbois et Isoré avaient vivement blâmés
lors de leur passage à Compiègne.

En janvier 94, un nommé BERENGER, vint spécialement s'occuper de
la protection de la forêt, en vertu d'une mission qu'il tenait du Con-
ventionnel André Dumont ; une perquisition à St Sauveur amène 28 arres-
tations et les prévenus sont envoyés devant le Tribunal criminel de Beau-
vais.

En février 94 le district publie une nouvelle proclamation contre
les délits forestiers (17 pluv. an II - 5 févr. 94) ; elle comporte des
mesures pour la vente du bois à très bas prix de manière à prévenir
les " pillages ", mais interdit aux habitants de pénétrer dans la forêt.
Cette dernière mesure - vraiment draconnienne et quasi inapplicable est
d'ailleurs rapportée en ventose à la suite des protestations populai-
res :

" On y pouAAa siamaAAeA du boLb AZCA pA.ovo.nayvt de b/umcheA et
" extltabte du Æac.inu -ôècA&ô tous £e,6 J'OUAA e.xce.ptê. ceux de dé-
" cadi ". (2)

Pas plus que pour les chasses en 90-92, les autorités ne purent
juguler ces constants dégâts dont la forêt eut à souffrir particulière-
ment jusqu'à la fin de la Révolution. L'hiver de l'an III (fin 94 - dé-
but 95) fut probablement le plus dur du siècle - l'Oise gela ; on ra-
massa des gens morts de froid dans les rues ou les maisons ; on pilla
les convois de grain sur les routes et les rivières - on peut se douter
alors des dégâts commis en forêt. A tout le moins les ressources de la
forêt permirent aux plus pauvres de ne pas mourir de froid.

Forme de délit encore plus grave : les empiètements de propriétés
et les défrichements illégaux en forêt furent dénoncés dans plusieurs
villages de clairière ou sur le pourtour des forêts de Compiègne et de
Laigue. On en signale notamment à la Croix St Ouen en mars 1792 - les
habitants sont finalement autorisés à défricher et exploiter temporaire-
ment 230 arpents de bruyère ; à St Sauveur, Béthisy St Pierre (ce der-
nier village relevant du district de Crépy, mais d'où venaient de nom-
breux délinquants, tant pour le bois coupé que pour les pâturages et an-
ticipations de propriétés) ; à Berneuil/Aisne, St Crépin et Attichy en
mars 90 et janvier 1791 - en des villages par ailleurs très mobilisés
pour la récupération de leurs biens communaux usurpés par le Seigneur
(Le duc de la Tremouille, titulaire du marquisat d'Attichy). Ces cas res-
tent cependant sporadiques et limités ; si leur sens profond met en cau-
se la notion de propriété nationale au profit d'une jouissance collec-
tive locale, il ne s'agit nullement d'un mouvement d'ensemble comparable
à celui des diggers anglais du XVIIe siècle, théorisé par le célèbre
Winstanley.

(1) Délibérations du CG mun. de Compiègne - Idem - 21 sept. 92

(2) Délibérations du district de Compiegne - AD Oise L 2



Pour légaliser ou prévenir les " abus " des habitants dans les
usages forestiers, les municipalités ne cessèrent d'entreprendre des ac-
tions politiques et judiciaires, destinées à récupérer leurs droits,
tout au long de la période révolutionnaire.

La plupart des municipalités de villages forestiers - Rethondes,
Le Plessis Brion, Choisy au Bac, Pierrefonds, Vieux-Moulin ... demandè-
rent à diverses époques de recouvrer des droits de pâturage dans certai-
nes clairières bien délimitées de la forêt. Pierrefonds, qui avait ré-
clamé ses droits de chauffage dès le 6 juillet 1790 ajouta ceux de pâtu-
rage le 28 nov. 90. Des concessions furent faites aux villages en l'an
II pour le pacage des bestiaux, le ramassage des glands et des faines
uniquement pour les villages de la forêt qui ne possédaient pas de bois
communaux, puisque toute la forêt était domaniale.

La ville de Compiègne, sous la pression des couches les plus popu-
laires, dut elle-même entreprendre une recherche en vue de récupérer ses
droits d'usage. Le Conseil Général de la Commune reçut le 17 juin 1793

une pétition " signée par un nombre considérable de citoyens de cette
commune, tendant à faire réintégrer la Commune de cette ville dans les
droits d'usage, pacage et pâturage dont ont joui les habitants après
des concessions immémoriales, dont ils ont été dépouillés depuis 50 ans
sans aucune indemnité, et qu'ils ont récupérés par la loi du 28 août
1792, ce d'après les titres déposés dans les archives de cette commu-
ne". (1)

La référence à la loi du 28 août 92 - sur la récupération et le
partage des biens communaux - indique bien le parallélisme entre la re-
vendication des droits d'usage et celle des terres usurpées par les ci-
devant Seigneurs.

La municipalité nomma donc une commission de deux officiers muni-
cipaux chargés de rechercher les titres de la commune, ainsi que ceux
de St -Germain, village annexé par Compiègne en janvier 1791. Cette re-
cherche traina en longueur et la commission ne fit son rapport qu'en
décembre 93 (17 frimaire an II) ; elle déclara que les titres les plus
précieux se trouvaient à Paris dans la ci-devant chambre des Comptes.

" Un membre, a ob*eAvé que le de c.U dfiolt* posuteAalt
" atteinte, aux bieM nationaux, gage de l' hypothèque des a**l-
" gnm, qu'il conviendrait de. fcaÂJie. à la patnle, l'ofâiande de3
" Moill que la commune. peut avoln. à exe,,tce,,t.
" Il a été répondu pa/i un autfie. me.mbsie. qu'on ne pouvait Æe.gaJtdeÆ

" comme oppose a un Intérêt de la nation, du demandu autotuAée*
" et pOuÆ ainsi dite excitée* paJt deA loti émanées de la *ouve.~
" taineté du peuple, qu'il était loin de *'oppo*eA à ce que la
" commune, de Compiègne rfaô*c du AacAlfilce* généreux à la Répu-
" blique, mai,6 que. pouA en connaître, le phsix, il convle.ndhJLut de.

" cheAcheA à fiaùie. sie.ve.nlJi lu tUJie* qui contiennent et appuient
" lu dAolt* de,6 citoye.n* de Compiègne...."

L'affaire fut donc enterrée, mais elle témoigne des contradictions
créées par la notion de propriété nationale : pour les autorités, re-
présentant le point de vue jacobin bourgeois, la forêt était une proprié-
té destinée à un usage public national, pour les classes populaires, la
notion de propriété collective avait un caractère bien plus concret et
tangible ; elle devait être susceptible d'une jouissance ou d'un usage
immédiats et sans contrôle, de manière à répondre aux besoins économi-
ques et sociaux du peuple dont l'urgence était si grande.

(1) Arch. comm. Cpgne - délib. CG



(Les Compiégnois obtinrent d'ailleurs en mars 94 des droits de pâtura-
ge en forêt) (1)

Cependant, loin de s'embarrasser d'arguties juridiques, les clas-
ses les plus pauvres ne manquèrent pas d'exprimer par des actes leur
volonté de conserver ou récupérer ce qui leur apparaissait comme des
droits ancestraux et légitimes, appliquant sans l'exprimer théoriquement
la célèbre formule du Manifeste des Egaux : " la terre n'est à personne,
les fruits sont à tout le Monde

Au XVIIIe siècle, les forêts étaient un bien commun vital pour la
majorité de la population ; elles étaient donc un lieu social par ex-
cellence, refuge des plus malheureux, providence pour les indigents.
Elles ont certes perdu ce caractère depuis - pour jouer maintenant un
rôle social différent mais non moins éminent, mais leur histoire sociale
nous remet en mémoire la condition de nos ancêtres d'il y a deux siècles,
tout en reflétant la permanence des luttes collectives pour approcher
du " bonheur commun ".

(1) En ventose an II (fin février 1794) un arrêté du Conventionnel Isoré, en mission dans l'Oise

pour l'application de la loi du 19 vendémiaire sur les subsistances, prôna diverses mesures tem-

poraires pour lutter contre la pénurie consécutive aux sécheresses de l'été précédent. Un arti-
cle autorise notamment le pacage des chevaux et des vaches dans tous les bois nationaux du dépar-

tement ayant plus de 8 ans, et ce jusqu'à la moisson. (AD Oise L 2).


